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Le mot du président

Lorsque, il y a 30 ans, j’accède à la demande des 

pères fondateurs du Registre des cancers du Haut-

Rhin, au premier rang desquels le regretté Dr Denis  

Laedlein-Greilsammer, je suis conscient du formidable défi qui 

incombe à l’Association pour la recherche épidémiologique 

par les registres dans le Haut-Rhin, nouvellement créée  : 

permettre à une petite équipe de scientifiques visionnaires de 

démontrer qu’avec des moyens limités il est possible de mener 

une action de santé publique à l’échelle de toute la population 

du département et de fournir des données épidémiologiques 

de qualité aux autorités sanitaires, aux structures de soins, aux responsables territoriaux et 

aux élus du département. 

C’est d’une véritable aventure scientifique et humaine qu’il s’agit. La mobilisation  

et la convergence des énergies, jamais démenties au fil des ans, sont indiscutablement liées 

à sa réussite. 

Un grand merci aux membres du comité de direction de l’ARER68, dont certains sont 

présents depuis sa création, à tous ceux qui ont permis de mener à bien les objectifs de 

l’association, au Centre hospitalier de Mulhouse qui nous accompagne depuis le début et 

jusqu’à l’intégration au sein du Groupement hospitalier de la région de Mulhouse et Sud-

Alsace, aux salariés de l’association qui ont su, malgré la précarité de leur emploi jusqu’à 

cette intégration, donner le meilleur d’eux-mêmes pour faire du Registre un outil dont la 

qualité et l’intérêt sont reconnus.

Chacune et chacun d’entre eux peut être fier d’avoir permis à l’association de surmonter 

les difficultés financières, politiques ou techniques, jusqu’à ce que le Registre des cancers, 

qui en est la raison d’être, soit institutionnalisé et pérennisé.

Merci enfin au Dr Antoine Buemi d’avoir colligé et rédigé cet historique afin de fixer la 

mémoire de cette aventure.

Aventure qui n’est pas finie, car d’autres défis sont à relever  : l’association, et le Registre, 

continuent d’avoir besoin de vous, de votre énergie, de vos idées et de votre envie de les 

voir grandir.

								        Dr Bernard Stoessel
								        Président de l’ARER68
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30
Première partie

L’histoire

Dictionnaire de l’Académie Française (9e édition)

histoire, n. f. : récit relatif à des actions, à des évènements dignes de mémoire concernant 

le passé d’un peuple, d’un individu, d’une organisation, …
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Afin de mener à bien ce projet, des réunions 

préliminaires échelonnées de mai à novembre 

1988 aboutissent à la création de l’Association 

pour la recherche épidémiologique par 

les registres dans le Haut-Rhin (ARER68). Les 

statuts de l’association, rédigés avec l’aide 

de Me Georges-Gilbert Nonnenmacher†, 

sont adoptés par l’assemblée générale 

constituante du 29 novembre 1988 qui se tient 

à l’Hôpital Pasteur de Colmar. Ces statuts  

ne subissent aucune modification en 30 

années d’existence !

L’article 3 des statuts détermine les objectifs 

de l’association :

-	Enregistrer les cas incidents, dans le 

département du Haut-Rhin, de certaines 

pathologies

-	Évaluer les campagnes de prévention de 

ces pathologies

-	Effectuer des enquêtes épidémiologiques 

analytiques

-	Collaborer sur le plan national et inter-

national avec des structures analogues

-	Publier les résultats de ses travaux

En 1983, le Dr Denis Laedlein-Greilsammer†, 

médecin-chef du service d’anatomie 

pathologique du Centre hospitalier de 

Mulhouse, lance une étude de faisabilité  

d’un regist re des cancers dans le  

Département du Haut-Rhin. Avec le soutien 

technique de ses collègues de l’Hôpital 

Pasteur de Colmar, le Dr Wilfrid Florange† 

-	Se procurer les moyens nécessaires à ses 

activités.

Il apparaît clairement que la volonté 

des fondateurs ne limite pas l’action de 

l’association aux cancers, mais ouvre la 

possibilité de s’intéresser à l’épidémiologie 

de toutes pathologies. L’histoire montre que 

jusqu’à ce jour aucune volonté de création 

d’un registre d’une pathologie différente du 

cancer n’aboutit à la création d’un autre 

registre spécialisé géré par l’association dans 

le département.

Composition du 1er Comité de direction :

Dr Bernard Stoessel, président

Dr Jean-Michel Grunenwald, vice-président

Dr Lucien Jehl†, trésorier

Dr Antoine Buemi, Secrétaire

Dr Denis Laedlein-Greilsammer†, Maître 

Georges-Gilbert Nonnenmacher†, Dr Gilles 

Prévôt, Prof. Philippe Reys, Dr Pierre Straub, 

assesseurs.

Dès sa première réunion, le 29 novembre 

1988, le Comité de direction décide que ses 

et le Dr Pierre Straub, le soutien financier du  

Comité départemental de la Ligue contre le 

cancer, et grâce à de nombreux bénévoles, 

l’incidence de l’année 1982 est publiée le 29 

avril 1988. De son intérêt remarqué émerge 

l’idée de rendre pérenne l’enregistrement des 

nouveaux cas de cancer dans le département 

du Haut-Rhin.
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réunions, ainsi que les assemblées générales 

de l’association, se tiendront alternativement 

à Colmar et à Mulhouse. 

Très rapidement le Comité de direction 

s’attache à la création d’un Conseil 

scientifique du Registre des cancers du  

Haut-Rhin en prenant contact avec  

différentes personnalités marquantes et  

faisant autorité dans le domaine de 

l’épidémiologie des cancers. 

Le processus de création de l’association 

se termine par son inscription au Registre 

des associations du Tribunal d’instance de 

Mulhouse le 10 mars 1989, volume LV, folio 22.

Dès lors , la recherche des moyens  

nécessaires à ses activités, telle que 

définie par les statuts, peut légitimement  

commencer.

Afin de faire connaître l’association et le 

Registre des cancers, une rencontre a lieu 

à Mulhouse avec le Club de la Presse des 

Trois-Frontières le 28 février 1989 et une 

conférence de presse est organisée le 11 avril 

1989. Celle-ci se tient à Westhalten. La presse 

locale en rend compte dans ses éditions du 

12 avril (Les Dernières Nouvelles d’Alsace) 

et du dimanche 16 avril 1989 (L’Alsace). Un  

entretien est enregistré, puis diffusé, par une 

radio allemande (SWF). Le Quotidien du 

Médecin publie le 20 avril un entretien avec 

les docteurs Buemi et Laedlein-Greilsammer.

Ce même 20 avril se tient à l’Écomusée 

d’Alsace à Ungersheim un dîner-débat auquel 

sont invités les représentants des pouvoirs 

publics en lien avec la santé et les dirigeants 

des structures et entreprises sollicitées en  

vue du financement initial de la mise en place 

du Registre des cancers du Haut-Rhin. 

Le débat est lancé par les interventions du 

président de l’association, du professeur Paul 

Schaffer†, directeur du Registre des cancers  
du Bas-Rhin, du docteur Albert Tuyns†,  
directeur du département d’épidémiologie 
du Centre international de recherche sur 
le cancer (CIRC) de Lyon, et du docteur 
Jean-Louis Lorrain†, vice-président du  
Conseil général du Haut-Rhin.

Chacune des 5 tables de 10 personnes est 
animée par un expert épidémiologiste  : le 
Pr Luc Raymond†, directeur du Registre des 
tumeurs de Genève, le Pr Paul Schaffer†, le 
Pr Simon Schraub, directeur du Registre des 
tumeurs du Doubs, le Pr Joachim Torhorst, 
directeur du Registre des cancers des  
cantons de Bâle et Bâle-Campagne, et le  
Dr Albert Tuyns†.

Le débat se poursuit autour de chaque table, 
permettant de sensibiliser les responsables 
institutionnels ou professionnels présents. 

L’objectif du dîner-débat étant aussi de 
lever les fonds nécessaires au démarrage 
de l’activité du Registre des cancers, on 
peut considérer que l’opération est une 
réussite puisque divers engagements de  
participation financière sont annoncés 
en séance. Le plus notable est celui de la  
Mutualité du Haut-Rhin, qui annonce  
d’emblée une contribution au fonction-
nement du Registre de 80000 F par an 
pendant 5 ans. D’autres promesses sont 
enregistrées (EdF, Rhénalu, Automobiles 
Peugeot, Rotary Colmar, Crédit Mutuel,  
CIAL, Assurance Maladie, Ligue contre le 
cancer, Conseil général, Villes de Mulhouse 
et de Colmar)  : elles sont toutes honorées 
dans les semaines ou mois qui suivent le  
dîner-débat, atteignant un total de 586500 F 
(les frais engagés par l’association pour 
l’organisation de la conférence de presse et 
du dîner-débat s’élèvent à 11500 F).

Le compte-rendu de cet évènement, ainsi 
que les listes des présents, des absents, des 
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excusés et des non-répondants figurent en 

annexe. La presse locale (L’Alsace du 25  

avril 1989) se fait l’écho de la manifestation.

La dynamique engagée par la conférence 
de presse et le dîner-débat est saluée  
par certaines actions ou dons. Ainsi,  
l’association du personnel du Centre 
hospitalier de Mulhouse organise le 23 avril  
1989 une marche populaire dont le produit 
(7200 F) est donné à L’ARER68 pour le 
fonctionnement du Registre des cancers. 
Une collecte parmi les membres du Club de 
la Presse des Trois-Frontières se traduit par 
un chèque de 1480 F à l’ordre de l’ARER68. 
Le Syndicat national des professionnels 
en géobiologie fait un don de 5000 F. Une  
mention particulière doit être faite au geste 
d’un particulier, M. J. B., qui, après un don  
initial de 200 F en mai 1989, renouvelle et 
incrémente sa contribution chaque année 
jusqu’à son décès en 1999.

Le financement initial étant acquis, les  
actions préliminaires au démarrage des 
travaux du Registre des cancers peuvent 
commencer : recherche et aménagement  
de locaux, recherche et formation de 
personnel, définition de la méthodologie, 
formalités administratives, …

Le Centre hospital ier  de Mulhouse 
met gracieusement à la disposition de  
l’association un local de 35 m² composé de 
deux bureaux, situé au deuxième étage du 
Home A sur le site du Moenchsberg. Il prend 
en charge les travaux d’aménagement 
(menuiserie, raccordement téléphonique, 
électricité) laissant à charge de l’association 
la réfection des peintures et du sol.  
L’entreprise de peinture Kayser accorde une 
remise de 33% sur le devis initial.

Le mobilier est acquis auprès de la société 
Strafor, avec laquelle est négociée une  

remise de 40% sur le devis initial.

Parallèlement à l’organisation matérielle, 

le Dr Buemi s’attache à la définition de 

la méthodologie du recueil. De façon  

délibérée, il est décidé de calquer le 

fonctionnement du Registre des cancers du 

Haut-Rhin sur celui de son homologue du 

Bas-Rhin, pionnier en France puisque premier 

registre français des cancers en 1976, sous 

la direction du Pr Paul Schaffer. L’objectif  

de cette similitude est clairement de faciliter 

la comparaison et le rapprochement des 

données des deux départements alsaciens. 

La fiche de recueil épidémiologique  

retenue comporte tous les items retenus par 

le Bas-Rhin auxquels s’ajoutent quelques 

items propres au Haut-Rhin, notamment en 

matière de suivi de l’enregistrement.

Un cahier des charges en vue du choix 

d’un logiciel spécifique est élaboré par le Dr  

Buemi. Afin de répondre aux spécifications 

requises par la Commission nationale de 

l’informatique et des libertés (CNIL), le cahier 

des charges préconise deux fichiers séparés, 

l’un pour les seules données nominatives, 

l’autre pour les données médicales, un  

numéro de dossier servant de lien entre les 

deux fichiers. 

Pour le fichier des données médicales, le  

choix se porte sur le logiciel CanReg, 

développé par le Centre international de 

recherche sur le cancer (CIRC) de Lyon, qui 

le met gracieusement à disposition. 

Le développement du fichier nominatif, 

spécifique au Registre des cancers du Haut-

Rhin, est confié à une société de services de 

Mulhouse, la société Confor Informatique. 

Cette société est également retenue pour la 

fourniture du matériel informatique.

La constitution de l’équipe opérationnelle de 

démarrage est confrontée à quelques aléas 
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de disponibilité des personnes pressenties, 

notamment le médecin et la secrétaire. 

Toutefois, une candidature spontanée au 

poste de technicienne d’enregistrement 

est retenue. Il s’agit de madame Mireille 

Grandadam, infirmière diplômée, en quête  

de reconversion. Un contrat à durée 

déterminée de 7 mois lui est proposé,  

prenant effet le 2 octobre 1989.

Une formation de quelques jours au Registre 
des cancers du Bas-Rhin, une visite auprès  
du Registre des tumeurs de l’Isère et 
une visite au CIRC, lui permettent de se  
familiariser avec son nouveau métier et avec 
le logiciel CanReg.

L’accord de coopération de toutes les sources 
d’information utiles est recueilli. Il s’agit à ce 
stade essentiellement des laboratoires et 
cabinets d’anatomie pathologique exerçant 

dans le département, tant dans le secteur 
public que dans le secteur libéral. Mais 
sont également impliqués les hôpitaux et 
les cliniques qui accueillent des patients 
cancéreux, les cabinets de radiologie et les 
laboratoires d’hématologie. 

Les st ructures de même type des  
départements voisins (Bas-Rhin, Doubs) et  
le s  cent res  onco log iques  en  I le -
de-France, à Di jon et à Lyon, sont 
également contactés et donnent leur 
accord à transmettre les données de  
leurs patients résidant dans le Haut-Rhin.

Ainsi, tous les éléments indispensables au 
démarrage de l’activité du Registre des 
cancers du Haut-Rhin sont réunis. Le début 
de cette activité est fixé au 2 octobre 1989, 
sous la direction scientifique, bénévole à ce 

stade, du Dr Antoine Buemi.

C’est officiellement le 2 octobre 1989 que 
commencent les travaux du Registre des 
cancers du Haut-Rhin, avec un seul salarié, 
madame Mireille Grandadam, en tant que 
technicienne de registre à temps plein,  
d’abord en contrat à durée déterminée de 
sept mois, puis en contrat à durée indéterminée. 
Elle est placée sous la responsabilité  
bénévole, médicale et scientifique, du Dr 
Antoine Buemi.

Il est décidé que l’enregistrement débute avec 
les nouveaux cas de cancer diagnostiqués à 
compter du 1er janvier 1988.

La première assemblée générale ordinaire  
de l’ARER68 se tient le 10 avril 1990 à 
Mulhouse. Elle attribue le titre de membre 
bienfaiteur à toutes les personnes physiques 
ou morales ayant contribué matériellement 
à la réalisation des buts de l’association avec 

une participation supérieure ou égale à 
5000 F (750 € de 2002). Elle décide aussi que 
les membres bienfaiteurs sont dispensés de 
cotisation annuelle.

L’inauguration des locaux du Registre a lieu 
le 10 avril 1990 par le président du Conseil  
général du Haut-Rhin, monsieur Jean-
Jacques Weber, et le président du Comité 
départemental de la Ligue contre le cancer, 
le professeur Philippe Reys.

En avril 1990, le CIRC choisit le Registre des 
cancers du Haut-Rhin comme terrain de 
stage d’initiation à l’utilisation du logiciel 
CanReg pour deux techniciens des registres 
en cours de création à Rabat (Maroc) et à 
Sétif (Algérie).

Un médecin est recruté le 1er août 1990 pour 

6 vacations par semaine, afin d’assurer le  
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suivi et la validation des cas recensés.  

Toutefois, le contrat prend fin au terme de la 

période d’essai de deux mois.

Sur proposition du président Stoessel, il est 

décidé de publier une lettre d’information 

périodique sur les activités du Registre, et 

de la diffuser à l’ensemble des médecins, 

des maires, des conseillers généraux, des 

députés et sénateurs du département, ainsi 

qu’aux responsables de santé publique et  

aux médias. Le premier numéro d’Info-

Registres paraît en décembre 1990.

À compter du 1er janvier 1991, le Dr Antoine 

Buemi devient salarié de l’association à 

raison d’une demi-journée par semaine au 

titre d’une activité d’intérêt général dans le 

cadre de son statut de praticien hospitalier.

Par un courrier du 12 février 1991 arrive une 

réponse à la demande d’autorisation CNIL 

déposée en février 1990. Le président de la 

CNIL, conclut ainsi : 

En l’absence actuelle d’un cadre 

juridique vous permettant en pleine 

légalité de constituer ce fichier, la 

Commission ne peut donc vous donner 

d’avis favorable. Elle a cependant pris 

acte des mesures de confidentialité 

adoptées. 

En conséquence, le traitement que  

vous mettrez en œuvre le sera à vos  

risques et périls.

Un premier dossier de demande d’avis au 

Comité national des registres (CNR) est 

déposé en 1991. Après enquête sur place  

de deux experts, le CNR émet en juin 1991 un 

avis laconique déconcertant :

Ce registre présente un intérêt régional 

qui a été noté par le Comité national 

des registres mais il doit cependant revoir 

son mode de recueil des données. Le  

Comité ne considère pas ce registre 

comme pr ior itaire vis-à-vis d’un 

financement public national.

Si le refus d’un financement public national 
est attendu dans le contexte de l’époque, 
l’appréciation négative du mode de recueil 
des données, est surprenante, celui-ci étant 
calqué sur la méthodologie du Registre du 
Bas-Rhin et conforme aux recommandations 
du CIRC. Une demande d’éclaircissement sur 
la motivation de cette observation et sur les 
points à améliorer, adressée au CNR, reste 
sans réponse.

À partir de novembre 1991 l’équipe du  
Registre s’enrichit de la présence du Dr Jean-
Michel Halna, dermatologue. Il consacre 5 
demi-journées par semaine à la validation  
des cas recensés et il s’investit dans la 
préparation de la première publication 
triennale des données d’incidence des 
cancers dans le Haut-Rhin (années 1988- 
89-90).

Le 23 octobre 1992 se tient à Mulhouse la 
première réunion du Conseil scientifique 
du Registre. Celui-ci est composé du Dr 
Franco Berrino (Milan), de M. Luc Raymond†  
( G e n è ve ) , d u  P r  Pa u l  S c h a ffe r †  
(Strasbourg), du Dr Albert Tuyns† (Lyon).  
Trois membres se sont excusés  : le Dr Jean-
Jacques Kennel (Colmar), le Pr Simon 
Schraub (Besançon) et le Pr Joachim  
Torhorst (Bâle) qui a fait parvenir des 
commentaires écrits au vu des documents 
préalablement transmis à chaque membre 
du Conseil scientifique.

Après avoir examiné la méthodologie suivie 
par le Registre, ainsi que les effectifs et 
les incidences des années 1988 à 1990, le  
Conseil scientifique estime que les données 
recueil l ies sont fiables et de bonne 
qualité. Il recommande qu’à l’avenir le 
recensement soit élargi aux cancers in-situ, 
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aux microcarcinomes de la prostate et 
aux carcinomes basocellulaires cutanés. 
Il souhaite que des axes de recherche  
originaux soient trouvés à la suite de  
l’analyse des chiffres actuels.

Le numéro 2 d’Info Registres est publié en 
décembre 1992  : 2500 exemplaires sont 
diffusés.

En janvier 1993 l’équipe du Registre s’étoffe 
avec l’arrivée d’une secrétaire à mi-
temps, madame Renée Malzacher, mise à  
disposition par le Centre hospitalier de 
Mulhouse.

Le 1er février 1993, la première publication 
tr iennale du Registre des cancers du 
Haut-Rhin est présentée en l’Hôtel du  
Département à Colmar, en présence 
du président du Conseil général et de 
75 autres personnes ou personnalités. La 
présentation de cette publication sous 
trois formats (méthodologie et données 
générales, données exhaustives, fascicules 
spécialisés par localisation cancéreuse), sur 
une idée originale du Dr Jean-Michel Halna, 
est appréciée bien au-delà des limites du 
département.

Ces premières  données t r iennales  
d’incidence font l’objet de plusieurs 

interventions, tant dans le cadre de réunions 
de formation médicale continue que dans 
celui de sessions d’enseignement post-
universitaire.

La publication triennale marque aussi 
l ’émergence des premier s  t ravaux 
d’épidémiologie descriptive ou analytique : 
étude sur les stades des mélanomes malins 
cutanés lors du diagnostic, évaluation de  
la cancérogénicité du tamoxifène.

Toutefois, cette année 1993 marque aussi 
le début des soucis de trésorerie de  
l’association. Alors que les premiers  
exercices étaient excédentaires par la 
conjonction de la dynamique engendrée 
lors de la création du Registre et des retards 
dans les recrutements de personnels 
supplémentaires, l’exercice 1992 s’avère 
déficitaire et on enregistre un certain 
désengagement des principaux partenaires 
que sont le Conseil général du Haut-Rhin et 
le Comité départemental de La Ligue.

Diverses actions de sensibilisation auprès 
des instances dirigeantes et des élus sont 
engagées par le président Stoessel et le Dr 
Buemi, rappelant la nécessité d’assurer la 

pérennité du Registre afin qu’il devienne un 

outil essentiel de l’évaluation des besoins 

sanitaires en matière de cancers.

L’érosion des réserves de trésorerie de 

l’association, apparue en 1992, se poursuit 

en 1993 et 1994. Elle apparaît dramatique  

lors de l’élaboration du budget prévisionnel 

1995. Alors que l’intérêt d’un registre des 

cancers permanent est bien perçu par 

l’ensemble des partenaires, il devient de  

p lus  en plus  di ffic i le d’obteni r  un  

financement suffisant afin de permettre la 

continuité des travaux. Ceci d’autant plus 

que les engagements quinquennaux de 

la Mutualité du Haut-Rhin et de la Ville de 

Mulhouse arrivent à leur terme.

Plusieurs réunions avec les principaux 

partenaires (Consei l  général, L igue,  

Assurance maladie et Mutualité) sont 

organisées afin de leur exposer la situation 

et de les convaincre de la nécessité 
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de poursuivre, voire d’augmenter, leur 

engagement en faveur du Registre.

Ces actions se traduisent par une révision à 

la hausse des subventions du Conseil général 

et de la Ligue, restant toutefois en-deçà des 

besoins, par une participation exceptionnelle  

de la CPAM de Mulhouse et par la poursuite 

de l’aide de la Mutualité du Haut-Rhin  

au-delà de son engagement initial.

Parallèlement des efforts sont consentis par 

le Registre, notamment grâce à la réduction 

du temps de travail du Dr Halna, qui passe 

de 5 vacations par semaine à 3, puis à 2. 

En contrepartie le directeur du Registre 

accepte une augmentation de son temps 

de bénévolat, pris sur ses loisirs. 

Malgré cela, la situation continue à se 

dégrader en 1995, au point que le Comité 

de direction du 26 septembre 1995 envisage 

pour la première fois une cessation d’activité 

avec licenciement économique des salariés. 

Dans ce cas extrême, les indemnités et 

charges étant supérieures aux réserves 

de trésorerie disponibles, la deuxième  

publ icat ion t r iennale des données  

d’incidence s’avère compromise.

Une conférence de presse, bien relayée par 

les médias locaux et régionaux, expose la 

situation publiquement. Ce qui déclenche  

une prise de conscience assez large  : 

plus de 300 messages de soutien au 

Registre parviennent à l’association, certains 

accompagnés d’un don, souvent modeste  

par son montant mais très encourageant. 

Une assemblée générale extraordinaire 

est convoquée la veille de la date limite 

d’annonce d’un licenciement économique 

des salariés au 31 décembre. La prise de 

conscience des principaux partenaires du 

Registre se traduit par l’engagement du 

Conseil général, de La Ligue et de la CPAM 

de Mulhouse à assurer le fonctionnement du 

Registre pendant la durée de la prochaine 

campagne triennale de recensement.

C’est le premier sauvetage du Registre !

Pourtant les incertitudes qui grèvent le  

devenir du Registre depuis trois ans n’altèrent 

en rien la poursuite des travaux de l’équipe : 

l’enregistrement se poursuit de façon régulière 

et conforme aux prévisions, la participation 

à diverses études multicentriques nationales 

et internationales s’intensifie (avec quelques 

aléas dus au manque de ressources  

humaines), un projet de Forum de  

cancérologie est élaboré, mais avorte faute 

de moyens et de consensus. 

Pendant cette période trois numéros 

d’InfoRegistres sont publiés. Ils témoignent  

de l’ouverture de l’association en accueillant 

des présentations d’autres registres, tels que 

le Registre des malformations congénitales  

du Haut-Rhin ou le Registre régional des  

t u m e u r s  a s s o c i é e s  a u  v i r u s  d e 

l’immunodéficience humaine.

En préalable à la deuxième publication des 

données triennales d’incidence (1991-92-93), 

le Conseil scientifique se réunit à Mulhouse le 

27 octobre 1995. Celui-ci valide les données 

présentées.

La publication est présentée sous la forme  

d’un recueil de fascicules spécialisés par 

organe ou appareil anatomique, ou plus 

généraux. Le point de vue d’un clinicien 

spécialiste figure dans chaque fascicule. 

La photocomposition de l’ensemble bénéficie 

d’une contribution remarquable : monsieur 

Frédéric Geiller décide de faire un geste 

très généreux en réalisant cette opération à 

titre gracieux ! Il prolonge cette générosité à 
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l’égard du Registre pendant plus de 20 ans 

pour l’ensemble des publications du Registre.

La présentation publique a lieu le 8 mars 1996  

en l’Hôtel du Département à Colmar, sous 

le haut patronage du Ministre de la Santé, 

M. Jacques Barrot, et sous la présidence 

de monsieur Jean-Jacques Weber et 

du professeur Philippe Reys, devant 73  

personnes ayant répondu à l’invitation. 

Une importante couverture médiatique de 

la presse écrite, orale et télévisuelle, offre 

une tribune au Registre. La revue Prescrire, 

à diffusion nationale, consacre un article 

au Registre. Quelques mois plus tard, la  

publication du Registre 1991-92-93 est 

«  nominée  » lors de l’attribution du Prix  

Prescrire 1997. C’est toutefois l’un des deux 

autres nominés qui remporte le prix.

Cette année 1996 marque indéniablement 

un nouveau départ pour l’action de 

l’association et du Registre. D’abord par 

le «  sauvetage  » financier, ensuite par la 

richesse des évènements  : une publication 

triennale dont la qualité est unanimement 

reconnue tant sur le fond que sur la forme 

originale, le début de la coopération avec 

une structure de dépistage (Eve, dépistage  

du cancer du col), les premières approches 

des analyses spatiales, thème qui va influencer 

et caractériser le Registre jusqu’à ce jour.

Mais 1996 c’est aussi un deuxième avis 

négatif du Comité national des registres  !  

Au volumineux dossier (11,7 kg lors de 

l’expédition) établi en réponse à l’appel 

d’offres de janvier 1996, le CNR répond le 2 

décembre suivant en ces termes :

Au vu des avis rendus préalablement 

par la commission scientifique n° 11 de 

l’Inserm et par la DGS, le CNR a donné 

un avis défavorable au maintien de 

votre registre du fait de l’absence de 

travaux de recherche et de la zone de 

couverture non jugée opportune en 

raison de la proximité du registre des 

cancers généraux du Bas-Rhin.

Cet avis est émis sans qu’aucun enquêteur 

ne se soit déplacé à Mulhouse, ni même 

entretenu par téléphone avec le directeur 

du Registre. Tous les points évoqués dans cet 

avis sont contestables et contestés :

-	 le dossier fait état de la participation 

du Registre à deux études cas-témoins 

multicentriques européennes partiellement 

financées par l’Inserm, les travaux de 

recherche ne sont de ce fait pas « absents »,

-	 la littérature scientifique préconise un 

enregistrement de données d’incidence 

d’au moins dix ans avant que de réels 

travaux de recherche propres au territoire 

couvert par un registre ne puissent être 

entrepris avec des garanties suffisantes de 

qualité et de fiabilité, or seulement sept 

années de données sont validées en 1996,

-	 le CNR a autorisé d’autres registres de 

départements contigus  : Manche et 

Calvados, Hérault et Tarn,

-	en 1991, l’avis était : Ce registre présente 

un intérêt régional qui a été noté par le 

CNR, et cinq ans plus tard il ne serait plus 

opportun,

-	aucune mention n’est faite quant à la 

qualité des données recueillies alors que 

dès la première soumission les données 

d’incidence 1988-1992 sont admises par 

le CIRC à la publication du volume VII 

de Cancer Incidence in Five Continents, 

que les données 1988-1993 figurent dans 

la banque de données Eurocim après 

validation de leur qualité et de leur fiabilité 

par le Réseau européen des registres des 
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cancers (ENCR), et que les données 1990, 

avec celles du Calvados, du Doubs, de 

l’Hérault, de l’Isère et du Tarn permettent 

l’évaluation des données nationales 

françaises d’incidence des cancers dans 

Eucan 90 – Cancer in the European Union, 

banque de données conjointe du CIRC, 

de l’ENCR et d’Europe contre le cancer.

Cet avis  défavorable du CNR est 
potentiellement d’une extrême gravité pour  
la survie du Registre. Toutefois, en le situant  
dans le contexte de l’époque, il est 
essentiellement lié à des considérations 
budgétaires nationales en matière de 
financement des registres. Celles-ci, ainsi  
qu’un rapport établi par des statisticiens, 
conduisent à préconiser une extrapolation 
nationale de l’incidence des cancers à 
partir des données d’une dizaine de registres 
départementaux. La France prend ainsi le 
contrepied de ce qui se fait dans les autres 
pays européens qui favorisent une couverture 
de tout leur territoire par des registres 
épidémiologiques.

Heureusement, lors de la communication de 
cet avis du CNR, le Registre est unanimement 
soutenu par l’ensemble de ses partenaires 
financiers, soutien résumé par une formule  
du professeur Reys pour qui il n’y a pas lieu 
de s’interroger, le Registre continue !

Début 1998, une décision de la Direction 
générale de la santé (DGS) et de l’Inserm 
apporte, de fait, un démenti à l’avis du CNR 
à l’égard du Registre  : celui-ci est l’un des 
cinq registres français sollicités pour participer 
au Programme national de surveillance du 
mésothéliome (PNSM) qui se met en place 
avec le réseau Francim. Or ce réseau est 
jusque-là réservé aux registres validés par le 
CNR et bénéficiant d’un financement d’État !

Concernant l’acceptation finale sans réserve 

des données du Registre par le comité éditorial 

de Cancer Incidence in Five Continents, il  

est  intéressant  de ment ionner  les  

circonstances de cette acceptation. Le Dr 

Max Parkin, secrétaire du comité éditorial, 

demande des explications sur le taux élevé 

de vérifications histologiques du Registre, 

notamment dans la population âgée, mettant 

en doute l’exhaustivité du recueil des cas 

sans histologie, bien qu’il reconnaisse que les 

chiffres fournis soient conformes aux attentes.

Grâce à la coopération des services de 

l’Assurance maladie, le Dr Buemi démontre 

que dans le Haut-Rhin il n’y a pas de baisse 

du taux d’examens histologiques au-delà de 

65 ans et que la région Alsace consomme 

plus d’examens anatomopathologiques 

par habitant que l’ensemble des autres 

régions françaises, fruit d’une culture 

diffusée par l’École de Strasbourg dans cette 

discipline. Cette démonstration convainc 

le comité éditorial. Pour l’anecdote, cette  

démonstration fait date et est citée à maintes 

reprises par le CIRC dans les années qui suivent.

De cet évènement naît aussi une coopération 

étroite entre le CIRC et le Registre dans 

l’élaboration de la troisième version du  

logiciel CanReg, en lien avec l’informaticien 

chargé du projet, monsieur Andy Cooke. De 

ce fait, CanReg3 intègre bon nombre de 

spécificités souhaitées par le Registre.

Dès la fin de l’année 1997 les travaux sur 

l’analyse spatiale des données d’incidence 

entrent dans une phase active. L’Institut de 

biométrie de Milan met à la disposition du 

Registre l’un de ses chercheurs, le Dr Maura  

Del Cason, qui va travailler avec le Dr Erik-

André Sauleau, biostatisticien du Centre 

hospitalier de Mulhouse (CHM), afin de 

préparer les logiciels spécifiques. En février 

1998 le professeur Cesare Cislaghi vient à 

Mulhouse s’assurer de la bonne conduite 
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des travaux. Une réunion est organisée au 

cours de laquelle il présente ses travaux et 

leur application aux données d’incidence 

du Haut-Rhin.

Le 24 mars 1998 le CNR émet enfin un avis 

favorable à l’égard du Registre des cancers 

du Haut-Rhin  ! Il aura fallu presque 10 ans  

afin que l’intérêt et la qualité du Registre  

soient reconnus par les instances nationales.  

Cet avis est émis sous réserve d’un 

rapprochement fort avec le registre du Bas-

Rhin et d’une participation plus grande au 

niveau national. Dans la foulée, le Comité 

consultatif sur le traitement de l’information  

en matière de recherche dans le domaine  

de la santé émet également un avis 

favorable en septembre 1998, ce qui aboutit 

à l’autorisation de la CNIL.

Dès lors, le Registre est admis dans le réseau 

Francim des registres des cancers français, 

bien que ne disposant pas encore d’un 

financement d’État.

Il faut encore attendre quelques années  

avant que l’État devienne un partenaire 

financier du Registre des cancers du Haut-

Rhin : en 2002 l’Inserm accorde une subvention 

de 9200 € (6% du budget de cette année-là). 

Cette participation est renouvelée trois fois, 

avant d’être diminuée de moitié en 2006 et 

de disparaître en 2007.

Toutefois 2006 marque un tournant important 

dans l’histoire du Registre. Sa qualité et son 

intérêt sont maintenant reconnus par les 

autorités sanitaires de l’État, notamment 

par l’Institut national de veille sanitaire 

(InVS) chargé de la politique des registres.  

À partir de cette année on assiste à la montée  

en charge progressive du financement 

national dans le budget du Registre. 

Ce financement s’accompagne d’une 

modification notable du mode de gestion 

puisque l’argent public doit être géré par un 

organisme public. C’est le Centre hospitalier 

de Mulhouse qui devient gestionnaire de la 

part publique du financement du Registre.

Pendant que se dessine cette évolution 

majeure de la gestion du Registre, le travail 

scientifique se poursuit régulièrement. La 

publication des données d’incidence 

intervient en mars 1999 pour les années 

1994-95-96 sous une forme semblable à 

la précédente. Celle des années 1997-98-

99 se fait en 2002 sous un format simplifié 

en impression mais s’accompagne d’un  

support magnétique renfermant toutes les 

données détaillées.  

Cette publication est contemporaine de la 

mise à disposition d’un site internet propre  

au Registre, hébergé sur un serveur du Centre 

hospitalier de Mulhouse. Ce site, développé 

bénévolement par M. Jean-Philippe Paumier, 

est unanimement salué dans le milieu des 

registres pour sa clarté et la facilité d’accès 

à toutes les données d’incidence disponibles 

dans le Haut-Rhin depuis 1988.

Malheureusement, faute de disponibilité 

du développeur, la maintenance se limite 

à l’insertion des données postérieures à 

1999 sous forme de tableaux dépourvus 

d’interactivité.

C’est aussi pendant cette période que le 

Registre développe ou participe à un certain 

nombre de travaux basés sur les données 

recueillies ou sur des enquêtes spécifiques. 

Ces études, lorsqu’elles sont pourvues d’un 

financement propre, permettent à l’ARER68  

de recruter des enquêteurs dédiés en  

contrat à durée déterminée.

Parmi ces études, les plus marquantes 

concernent la cancérogénicité du Tamoxifène 

après cancer du sein (sous la coordination du 
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CIRC), les facteurs de risque professionnels 

dans la survenue de sept cancers rares (sous 

la coordination de l’Inserm), la participation 

au Programme national de surveillance du 

mésothéliome (qui se poursuit de façon 

ininterrompue depuis 1998).

Localement l’association finance des travaux 
sollicités par diverses institutions sur certains 

La montée en charge progressive du 

financement national, à partir de 2006, n’a 

pas vocation à dépasser 75% des frais de 

fonctionnement du Registre, ce qui signifie 

que le financement par les partenaires  

locaux doit se poursuivre. Seule l’Assurance 

maladie se retire, étant elle-même sous  

tutelle de l’État. 

Ce nouveau mode de financement se  

traduit par des changements majeurs dans  

la vie de l’association et dans celle du  

Registre des cancers du Haut-Rhin.

L’association se voit allégée d’une part 

importante de la gestion. Les fonds publics 

devant obligatoirement être gérés par une 

structure publique, le Centre hospitalier 

de Mulhouse (CHM) accepte d’en être 

le destinataire. Il prend alors en charge la  

gestion du personnel du Registre, à  

l’exception de la technicienne présente 

depuis 1989 et des médecins qui restent 

salariés de l’association. 

À cette époque, à l’exclusion de ces  

personnels , l ’équipe opérat ionnel le 

permanente du Registre se limite à une 

secrétaire à mi-temps, mise à disposition par 

le CHM, et à un nombre fluctuant de  

personnes en contrat à durée déterminée 

de courte durée dédiées aux enquêtes en 

sujets : pollution arsenicale de l’eau dans le 
secteur de Ferrette, évaluation prospective 
du nombre de cancers radiosensibles (dans 
le cadre d’une demande d’autorisation 
de matériel de radiothérapie), étude de 
l’incidence des cancers dans une commune  
du département, suivi de la cohorte des 

sujets à risque dans le département lors de 

l’accident nucléaire de Tchernobyl, …

lien avec les études auxquelles participe le 

Registre.

Rapidement les recrutements, jusque-là 

repoussés d’année en année faute de budget 

adéquat, peuvent enfin se concrétiser. Il en va  

ainsi du poste d’épidémiologiste, confié depuis 

2007 à madame Séverine Boyer, puis de  

deux postes de techniciennes. Les effectifs 

en personnel non médical rejoignent 

progressivement la cible fixée par l’Institut 

de veille sanitaire (InVS) à la suite d’un 

audit externe, en fonction de la taille de la 

population desservie per le Registre. 

Toutefo i s , l ’a bsence de for mat ion  

diplômante spécifique en France rend 

difficiles les recrutements de personnels 

qualifiés en matière d’enregistrement 

des cancers. Cette situation oblige le 

Registre à assurer une formation en interne,  

représentant un investissement humain et 

financier conséquent, souvent sans retour 

pérenne du fait des mouvements fréquents 

de ces personnels. 

De ce constat nait une idée originale, 

qui s’avère très intéressante  : recruter des 

«  registraires » formés au Québec, où cette 

profession est reconnue à la suite d’une 

formation universitaire de 3 années. Ainsi le 
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registre bénéficie successivement, pendant 

une durée totale de 6 ans et demi, de 

l’expérience de deux collaborateurs bien 

entraînés. Immédiatement opérationnels 

à leur arrivée, ceux-ci participent aussi 

activement à la formation de leurs  

collègues français.

Les locaux initiaux s’avérant trop petits, le  

CHM met à la disposition du Registre 

de nouveaux locaux, au premier étage 

du pavillon 11, sur le site de l’hôpital du 

Hasenrain. Après deux phases de travaux 

d’aménagement, le Registre dispose de 11 

postes de travail, répartis dans 7 bureaux et 

sur 135 m².

Sur le plan budgétaire, l’année 2008 subit la 

conséquence de l’arrêt de la participation  

de l’Assurance maladie en 2007 et de l’amorce 

dès 2006 d’une diminution de la participation 

des deux autres principaux partenaires 

locaux, Département et Ligue, alors que la 

montée en charge de la participation de 

l’État n’atteint pas encore, et n’atteint pas 

jusqu’à ce jour, son apogée. Les réserves de 

l’association fondent et, sauf intervention 

urgente, l’ARER 68 risque la cessation de 

paiement dès le début de l’année 2009. 

L’arrêt des activités au 31 décembre 2008 est 

envisagé. Dans les dernières semaines avant 

cette date intervient le deuxième sauvetage 

du Registre, grâce à la prise de conscience 

de nos principaux partenaires, aiguillonnée 

par un large mouvement de soutien des 

professionnels de santé.

Sur le plan technique et scientifique, dès 

le début de l’exploitation des données, on 

constate une baisse anormale de l’incidence 

de la période 2000-2002. La raison en est 

identifiée  : il s’agit de la conjonction de 

défauts de transmission des données dans 

trois laboratoires de pathologie, de causes 

différentes. En étroite collaboration avec  

ces laboratoires, après correction des  

défauts, les données réelles sont produites. 

Après le temps nécessaire à la répétition 

de l’enquête et aux contrôles de qualité, 

les données 2000-2002 sont validées par le 

Conseil scientifique et publiées avec deux 

ans de retard, en avril 2008.

Toujours en 2008, le Registre fait face à une 

grave accusation de sous enregistrement  

des mésothéliomes pleuraux, accusation 

diffusée aux instances gouvernementales 

(InVS, Inserm, DGS). Après plusieurs mois de 

vérifications et une enquête minutieuse dans 

les locaux du Registre, le professeur Marcel 

Goldberg admet que son accusation est 

infondée et que la faible incidence des 

mésothéliomes dans le Haut-Rhin n’est pas 

imputable au Registre. Il omet toutefois de 

diffuser un rectificatif…

Par la suite, la concomitance d’une absence 

prolongée pour longue maladie et de deux 

congés pour maternité, grève lourdement la 

productivité de l’équipe. Ce qui occasionne 

un nouveau retard de publication touchant 

les années d’incidence 2006 à 2008.

Malgré les aléas et les incertitudes,  

l’ancienneté et la notoriété du Registre lui 

permettent de participer à de nombreuses 

études nationales ou internationales. Les 

plus marquantes sont les ainsi nommées 

études de haute résolution concernant les 

tumeurs germinales du testicule, les cancers 

colorectaux, les hémopathies malignes, 

les mélanomes cutanés, les cancers de la 

prostate, les cancers du sein.

Pendant ces années le Registre n’est pas 

éligible aux études nationales de survie après 

un diagnostic de cancer car il ne dispose 

pas systématiquement de la commune de 
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naissance des personnes enregistrées, ce 

qui empêche l’interrogation du Répertoire 

national d’identification des personnes 

physiques (Rnipp). Des moyens importants  

sont mis en œuvre par le Registre afin de 

disposer d’un accès à l’ensemble des listes 

électorales historiques du département, 

principale source d’information sur les 

communes de naissance des individus. C’est  

à partir de 2013 que ces efforts sont  

couronnés de succès et que l’étude de  

survie peut être valablement conduite.

Localement, les travaux de modélisation des 

analyses spatiales de l’incidence des cancers 

se poursuivent de façon ininterrompue, grâce 

à l’implication du Dr Erik-André Sauleau, 

bien que depuis 2008 il soit en poste au CHU 

de Strasbourg, où il est nommé professeur 

quelques années plus tard.

Des liens étroits sont établis avec l’association 

Ève, chargée du dépistage des cancers du 

col de l’utérus. Le Registre assure chaque 

année l’évaluation de ce dépistage au 

regard de l’évolution de l’incidence observée. 

Une collaboration similaire, mais moins suivie, 

est engagée avec les associations Adémas 

et Adéca, respectivement chargées du 

dépistage des cancers du sein et des cancers 

colorectaux.

Des études d’intérêt local sont aussi réalisées, 

notamment au sujet de l’impact de la centrale 

nucléaire de Fessenheim sur l’incidence des 

cancers, ou de celui d’une ancienne pollution 

chimique de la nappe phréatique au nord 

de Mulhouse.

Dès son origine, un objectif majeur de 

l’association et du Registre des cancers du 

Haut-Rhin est de rapprocher les données 

d’incidence des deux départements 

alsaciens, constituant ainsi le seul registre 

général régional de France, projet baptisé 

Cancer en Alsace. De nombreuses difficultés 

émaillent ce projet tout au long de l’histoire. 

C’est avec une grande satisfaction qu’en 2013 

peut être réalisé le premier rapprochement 

des données des deux registres, portant sur 

les années 1990-2009. Toutefois, le constat 

d’un écart anormal, qui s’avère dû à une 

erreur dans l’analyse des données, entre les 

effectifs des deux départements empêche  

de conclure. Par manque de ressources 

humaines disponibles, ce projet est en attente. 

Techniquement, en 2013 le Registre obtient 

enfin un accès aux fichiers ALD (affections 

de longue durée) de l’Assurance maladie. 

Après plus de dix ans de demandes restées 

infructueuses pour diverses raisons, la Caisse 

régionale d’Alsace est la dernière en France 

à donner cette autorisation.

Selon le plan de financement du Registre 

présenté par l’InVS, le plafond de la  

subvention prévue doit être atteint en 2013. 

Or le dernier échelon d’augmentation n’est 

pas franchi. Mais cette même année, au 

titre des Missions d’intérêt général (MIG), 

une subvention substantielle est accordée 

au Registre. Bien que réduite ultérieurement, 

cette MIG se répète les années suivantes.

En juillet 2013, le Dr Antoine Buemi, directeur 

du Registre depuis 1989, fait valoir ses droits à 

la retraite. Bien que statutairement rémunéré 

à hauteur de deux demi-journées par 

semaine, depuis plus de 20 ans il consacre 

bénévolement ses loisirs et temps de  

vacances au Registre pour une activité  

totale de 0,6 à 0,8 ETP (équivalent temps 

plein). Le Comité de direction de l’association 

suit sa demande de création d’un poste 

de médecin-directeur à temps plein. Le Dr 

Émilie Marrer, médecin de santé publique,  
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est retenue à ce poste et prend ses fonctions 

en juin 2013.

Avant de quitter ses fonctions, convaincu 

que la pérennité du Registre passe par 

l’obtention de contrats à durée indéterminée 

pour l’ensemble de l’équipe permanente, 

le Dr Buemi, avec l’accord du Comité de  

di rect ion de l ’associat ion, engage 

une négociation avec le CHM en vue 

du rattachement du Registre et de ses  

personnels.

Le Centre hospitalier de Mulhouse, déjà 

gestionnaire de l’essentiel des ressources 

du Registre, accepte cette évolution. La 

négociation est ensuite menée par le  

président de l’ARER 68, le Dr Bernard  

Stoessel, qui veille à la préservation des  

acquis des personnels permanents et à 

l’articulation entre le CHM et l’association.

L’intégration du Registre au Pôle de 

santé publique du CHM, devenu Groupe  

hospitalier de la Région de Mulhouse et  

Sud-Alsace (GHRMSA) est effective en juillet 

2014. Une convention est signée en octobre  

de la même année : une page importante 

du Registre des cancers du Haut-Rhin et de  

l’ARER 68 se tourne !

Dans le cadre de la convention, les 

compétences qui demeurent à l’ARER68  

sont définies  : assurer la communication  

externe du registre, certaines actions de 

formation, les frais inhérents aux activités 

externes des personnels ainsi que le 

recrutement temporaire d’enquêteurs 

et d’experts nécessaires à l’activité de  

recherche du Registre. Ces actions ne sont  

pas financées par les  subvent ions  

nationales. De nouvelles modalités de  

soutien sont proposées aux partenaires 

historiques en vue de financer ces missions 

de l’association.
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Les changements intervenus assurent une plus grande 

stabilité à toute l’équipe du Registre. Le médecin-

directeur devient prat icien hospital ier-chef de 

service. Le changement de logiciel de gestion du  

Registre est l’occasion d’une réflexion approfondie 

sur l’évolution des techniques d’enregistrement et  

d’exploitation. Parallèlement est initiée une démarche visant 

à améliorer la qualité du travail, impliquant l’ensemble 

de l’équipe. La participation aux études se poursuit, voire 

s’amplifie. 

L’association reste active, dans le respect de la convention, 

avec notamment une importante participation au 

Forum de cancérologie organisé par La Ligue en 

novembre 2017 et le maintien de la publication annuelle 

d’InfoRegistres. Une publication retraçant 30 années 

d’incidence du cancer dans le Haut-Rhin est en  

préparation. Elle ne peut être finalisée qu’après validation 

et consolidation de l’incidence 2017. Un nouveau 

site internet du Registre des cancers du Haut-Rhin est  

envisagé afin d’assurer une meilleure visibilité des données 

disponibles.
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Deuxième partie

L’historique

 

Dictionnaire de l’Académie Française (9e édition)

historique, n. m. : simple narration des faits dans leur ordre et avec leurs circonstances

30
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Extrait du journal l'Alsace du 24 avril 1989
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L’Assemblée générale ordinaire est convoquée une fois par 

an, alternativement à Colmar et à Mulhouse.

Pendant les 30 premières années d’existence, une seule 

assemblée générale extraordinaire se révèle nécessaire, en 

novembre 1995, avec à l’ordre du jour l’éventuelle cessation 

d’activité faute de financement suffisant.
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Année Date Lieu Expert-comptable Réviseurs/Commissaire aux comptes

1988 29 novembre Colmar

1989

1990 10 avril Mulhouse

1991 11 avril Mulhouse M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1992 2 avril Mulhouse M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1993 15 avril Mulhouse M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1994 5 mai Colmar M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1995 6 avril Mulhouse M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1996 25 avril Colmar M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1997 16 avril Mulhouse M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1998 2 avril Colmar M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

1999 22 avril Mulhouse M. Schmitt Mlle Wackenthaler - M. Courier

2000 13 avril Colmar M. Bitsch Mlle Wackenthaler - M. Courier

2001 19 avril Mulhouse M. Bitsch Mlle Wackenthaler - M. Courier

2002 25 avril Colmar M. Bitsch Mlle Wackenthaler - M. Courier

2003 10 avril Mulhouse M. Bitsch Mlle Wackenthaler - M. Courier

2004 22 avril Colmar M. Bitsch M. Couchot

2005 21 avril Mulhouse M. Bitsch M. Couchot

2006 20 avril Colmar M. Bitsch M. Couchot

2007 27 avril Mulhouse M. Bitsch M. Couchot

2008 25 avril Colmar M. Bitsch M. Couchot

2009 24 avril Mulhouse M. Bitsch M. Couchot

2010 16 avril Colmar M. Bitsch M. Couchot

2011 6 mai Mulhouse M. Bitsch M. Couchot

2012 27 avril Colmar M. Bitsch M. Couchot

2013 18 avril Mulhouse M. Bitsch M. Cotleur

2014 25 avril Colmar Mme Fonné M. Cotleur

2015 21 mai Mulhouse Mme Fonné M. Cotleur

2016 21 avril Colmar Mme Fonné M. Cotleur

2017 27 avril Colmar Mme Fonné M. Cotleur

2018 3 mai Mulhouse Mme Fonné M. Cotleur
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Conformément aux statuts de l’association, les membres 

du Comité de direction sont élus par l’Assemblée générale. 

Le Comité de direction est entièrement renouvelé tous les  

deux ans et comporte au minimum 4 et au maximum 12 

membres. 

Lors de la première réunion qui suit l’élection, le Comité 

désigne en son sein les membres du bureau  : président,  

vice-président, trésorier et secrétaire.

Depuis sa première composition, le Comité de direction a 

été renouvelé 14 fois. 

Il s’est réuni 82 fois, alternativement à Colmar et à Mulhouse.
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr Lucien Jehl

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Me Georges Nonnenmacher 

	 M. Roger Plana 

	 Dr Gilles Prévôt 

	 Pr Philippe Reys 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

1991

04/06/1991 à Colmar

27/08/1991 à Mulhouse

1992

18/02/1992 à Colmar

16/06/1992 à Colmar

17/11/1992 à Mulhouse

Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr Lucien Jehl

Secrétaire	 Dr Antoine Buemi

Assesseurs	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer 

	 Me Georges Nonnenmacher 

	 Dr Gilles Prévôt 

	 Pr Philippe Reys 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

1988

04/11/1988 à Mulhouse

29/11/1988 à Colmar

1989

10/01/1989 à Mulhouse

28/02/1989 à Colmar

04/04/1989 à Mulhouse

18/04/1989 à Colmar

06/06/1989 à Mulhouse

12/09/1989 à Colmar

28/11/1989 à Colmar

1990

06/03/1990 à Mulhouse

25/09/1990 à Colmar
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr Lucien Jehl

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 Me Georges Nonnenmacher 

	 M. Roger Plana 

	 Dr Gilles Prévôt 

	 Pr Philippe Reys 

	 M. Pierre Schielé 

	 Dr Pierre Straub 

	 M. Jean-Jacques Weber

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

1993

19/01/1993 à Colmar

18/05/1993  à Mulhouse

23/09/1993 à Colmar

1994

27/01/1994  à Mulhouse

25/10/1994  à Mulhouse

Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 M. Pierre Brand

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy		
	 Dr Lucien Jehl 
	 M. Roger Plana 
	 Me Jean-Michel Paulus 
	 Pr Philippe Reys 
	 M. Pierre Schielé 
	 Dr Pierre Straub 
	 M. Jean-Jacques Weber

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

1995

07/02/1995 à Colmar

27/06/1995  à Mulhouse

26/09/1995 à Colmar

1996

05/03/1996  à Mulhouse

27/08/1996  à Mulhouse
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 M. Pierre Brand

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy		

	 M. Roger Plana 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Pr Philippe Reys 

	 M. Pierre Schielé 

	 Dr Pierre Straub 

	 M. Jean-Jacques Weber

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

1997

28/01/1997 à Colmar

28/04/1997 à Mulhouse

30/09/1997 à Colmar

1998

27/01/1998 à Mulhouse

25/08/1998 à Colmar

Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 M. Pierre Brand

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 M. Constant Goerg 

	 Dr François-Xavier Ley 

	 M. Roger Plana 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Pr Philippe Reys 

	 M. Pierre Schielé 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

1999

09/02/1999  à Mulhouse

01/06/1999 à Colmar

24/08/1999  à Mulhouse

2000

28/08/2000 à Colmar
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr François-Xavier Ley

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 M. Constant Goerg 

		 Me Jean-Michel Paulus 

	 Pr Philippe Reys 

	 M. Pierre Schielé 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

2001

16/01/2001  à Mulhouse

03/05/2001  à Mulhouse

28/08/2001 à Colmar

2002

19/03/2002  à Mulhouse

27/08/2002 à Colmar

05/11/2002  à Mulhouse

Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr François-Xavier Ley

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 M. Constant Goerg 

		 Me Jean-Michel Paulus 

	 Pr Philippe Reys 

	 M. Pierre Schielé 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

2003

29/01/2003 à Mulhouse

06/05/2003 à Colmar

26/08/2003 à Mulhouse

2004

10/02/2004 à Colmar

26/10/2004 à Mulhouse
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr François-Xavier Ley

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 M. Constant Goerg 

		 Me Jean-Michel Paulus 

	 Pr Philippe Reys 

	 M. Pierre Schielé 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

2005

02/06/2005 à Colmar

25/08/2005 à Mulhouse

2006

14/03/2006 à Mulhouse

26/08/2006 à Mulhouse

Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr François-Xavier Ley

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 M. Charles Buttner 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Mme Danielle Portal 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

2007

16/03/2007 à Mulhouse

06/07/2007 à Mulhouse

31/08/2007 à Mulhouse

2008

28/03/2008 à Mulhouse

12/09/2008 à Mulhouse
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr François-Xavier Ley

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 M. Charles Buttner 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Mme Danielle Portal 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

2009

27/02/2009 à Mulhouse

10/09/2009 à Mulhouse

2010

05/03/2010 à Mulhouse

03/09/2010 à Mulhouse

Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 Dr François-Xavier Ley

Secrétaire	 Dr Denis Laedlein-Greilsammer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 M. Charles Buttner 

	 Dr Pierre Hunold 

	 Dr Jean-Louis Lorrain 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Mme Danielle Portal 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

2011

01/04/2011 à Mulhouse

17/06/2011 à Mulhouse

09/09/2011 à Mulhouse

2012

27/01/2012 à Mulhouse

28/09/2012 à Mulhouse
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Dr Jean-Michel Grunenwald

Trésorier	 M. Christian Simon

Secrétaire	 Dr Antoine Buemi

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 Dr Jean-Marie Balliet 

	 Dr Jean-Louis Lorrain 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Mme Danielle Portal 

	 Dr Erik-André Sauleau 

	 Dr Pierre Straub 

	 Dr Marc Schittly

Directeur du Registre	 Dr Antoine Buemi

2013

21/03/2013 à Colmar

21/06/2013 à Mulhouse

27/09/2013 à Colmar

2014

07/03/2014 à Mulhouse

23/04/2014 à Colmar

04/07/2014 à Mulhouse

03/09/2014 à Colmar

Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Pr Érik-André Sauleau

Trésorier	 M. Christian Simon

Secrétaire	 Dr Émilie Marrer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 Dr Jean-Marie Balliet 

	 Dr Antoine Buemi 

	 Dr Jean-Michel Grunenwald 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Dr Marc Schittly 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Émilie Marrer

2015

12/03/2015 à Mulhouse

09/07/2015 à Colmar

24/09/2015 à Mulhouse

2016

17/03/2016 à Colmar

09/06/2016 à Mulhouse

15/09/2016 à Colmar
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Président	 Dr Bernard Stoessel

Vice-président	 Pr Érik-André Sauleau

Trésorier	 M. Christian Simon

Secrétaire	 Dr Émilie Marrer

Assesseurs	 Dr Bruno Audhuy 

	 Dr Jean-Marie Balliet 

	 Dr Antoine Buemi 

	 Dr Jean-Michel Grunenwald 

	 Me Jean-Michel Paulus 

	 Dr Marc Schittly 

	 Dr Pierre Straub

Directeur du Registre	 Dr Émilie Marrer

2017

09/03/2017 à Mulhouse

29/06/2017 à Colmar

21/09/2017 à Mulhouse

2018

15/03/2018 à Colmar

20/09/2018 à Mulhouse
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Pendant ces 30 premières années d’existence de l’association, 

quatre trésoriers se succèdent :

-	Dr Lucien Jehl, de 1988 à 1994†

-	M. Pierre Brand, de 1995 à 2000†

-	Dr Fançois-Xavier Ley, de 2001 à 2012

-	M. Christian Simon, depuis 2013

Ils assurent le suivi des comptes au jour le jour, en lien étroit avec 

le directeur du Registre, ainsi que la préparation des budgets 

prévisionnels et l’élaboration des comptes de résultat, avec l’aide 

du cabinet comptable In Extenso.
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Remarques
Les pages suivantes présentent les montants des recettes et des 

dépenses de l’association année par année. Ces montants sont 

indiqués en Francs ou en Euros de l’année considérée. Afin de 

permettre une juste comparaison couvrant la période 1989-2018, 

ces montants sont convertis en valeur Euros 2017, selon la table 

de conversion publiée par l’Insee, tenant compte notamment de 

l’inflation. Cette table est consultable en suivant le lien : https://

www.insee.fr/fr/information/2417794 

Depuis 2002, les subventions d’État (Inserm, InVS/SpF, MIG) sont 

versées au Centre hospitalier de Mulhouse pour le financement 

du Registre des cancers du Haut-Rhin. Leurs montants n’entrant 

pas dans la gestion de l’association, ils sont mentionnés pour 

information.
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Recettes Francs Euros 2017
ARER68 453 630 FRF 99 799 €

Conseil général 180 000 FRF 39 600 €
Ligue 80 000 FRF 17 600 €
Assurance maladie 10 280 FRF 2 262 €
Mutualité 80 000 FRF 17 600 €
Ville de Mulhouse 40 000 FRF 8 800 €
Ville de Colmar 15 000 FRF 3 300 €
Autres 48 350 FRF 10 637 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 377 800 FRF 83 116 €

Personnel 303 100 FRF 66 682 €
Fonctionnement 74 700 FRF 16 434 €
Publications    
Investissement 22 400 FRF 4 928 €

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 568 772 FRF 136 505 €

Ligue 200 000 FRF 48 000 €
Assurance maladie 10 000 FRF 2 400 €
Mutualité 30 000 FRF 7 200 €
Ville de Mulhouse 20 000 FRF 4 800 €
Autres 118 772 FRF 28 505 €
Équipement 190 000 FRF 45 600 €

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 528 700 FRF 121 601 €

Conseil général 180 000 FRF 41 400 €
Ligue 150 000 FRF 34 500 €
Assurance maladie 10 000 FRF 2 300 €
Mutualité 80 000 FRF 18 400 €
Ville de Mulhouse 40 000 FRF 9 200 €
Ville de Colmar 500 FRF 115 €
Autres 8 200 FRF 1 886 €
Équipement 60 000 FRF 13 800 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 47 800 FRF 11 472 €

Personnel 32 400 FRF 7 776 €
Fonctionnement 15 400 FRF 3 696 €
Publications    
Investissement 4 000 FRF 960 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 299 000 FRF 68 770 €

Personnel 202 000 FRF 46 460 €
Fonctionnement 97 000 FRF 22 310 €
Publications    
Investissement 179 400 FRF 41 262 €

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 429 470 FRF 94 483 €

Conseil général 180 000 FRF 39 600 €
Ligue 80 000 FRF 17 600 €
Assurance maladie 10 570 FRF 2 325 €
Mutualité 80 000 FRF 17 600 €
Ville de Mulhouse 40 000 FRF 8 800 €
Ville de Colmar 15 000 FRF 3 300 €
Autres 23 900 FRF 5 258 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 679 300 FRF 149 446 €

Personnel 477 200 FRF 104 984 €
Fonctionnement 117 700 FRF 25 894 €
Publications 84 400 FRF 18 568 €
Investissement 66 300 FRF 14 586 €
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Recettes Francs Euros 2017
ARER68 518 230 FRF 108 870 €

Conseil général 184 500 FRF 38 745 €
Ligue 160 000 FRF 33 600 €
Assurance maladie 11 000 FRF 2 310 €
Mutualité 80 000 FRF 16 800 €
Ville de Mulhouse 40 000 FRF 8 400 €
Ville de Colmar 15 500 FRF 3 255 €
Autres 27 230 FRF 5 760 €

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 677 220 FRF 142 216 €

Conseil général 250 000 FRF 52 500 €
Ligue 120 000 FRF 25 200 €
Assurance maladie 19 000 FRF 3 990 €
Mutualité 80 000 FRF 16 800 €
Ville de Mulhouse 40 000 FRF 8 400 €
Ville de Colmar 15 500 FRF 3 255 €
Autres 22 720 FRF 4 771 €
Publication 130 000 FRF 27 300 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 738 100 FRF 155 001 €

Personnel 504 600 FRF 105 966 €
Fonctionnement 109 700 FRF 23 037 €
Publications 123 800 FRF 25 998 €
Investissement    

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 600 700 FRF 126 147 €

Personnel 489 000 FRF 102 690 €
Fonctionnement 111 700 FRF 23 457 €
Publications
Investissement 12 100 FRF 2 541 € 

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 596 410 FRF 119 282 €

Conseil général 250 000 FRF 50 000 €
Ligue 80 000 FRF 16 000 €
Assurance maladie 160 000 FRF 32 000 €
Mutualité 10 000 FRF 2 000 €
Ville de Colmar 15 000 FRF 3 000 €
Autres 11 410 FRF 2 282 €
Publication 70 000 FRF 14 000 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 570 250 FRF 114 050 €

Personnel 480 100 FRF 96 020 €
Fonctionnement 90 150 FRF 18 030 €
Publications    
Investissement 50 000 FRF 10 000 €

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 726 420 FRF 145 284 €

Conseil général 375 000 FRF 75 000 €
Ligue 220 000 FRF 44 000 €
Assurance maladie 90 000 FRF 18 000 €
Mutualité 10 000 FRF 2 000 €
Ville de Colmar 20 000 FRF 4 000 €
Autres 11 420 FRF 2 284 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 719 800 FRF 143 960 €

Personnel 491 100 FRF 98 220 €
Fonctionnement 89 700 FRF 17 940 €
Publications 139 000 FRF 27 800 €
Investissement    
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Recettes Francs Euros 2017
ARER68 790 165 FRF 158 033 €

Conseil général 350 000 FRF 70 000 €
Ligue 200 000 FRF 40 000 €
Assurance maladie 90 000 FRF 18 000 €
Mutualité 10 000 FRF 2 000 €
Ville de Mulhouse 20 000 FRF 4 000 €
Ville de Colmar 20 000 FRF 4 000 €
Autres 1 040 FRF 208 €
Études 99 125 FRF 19 825 €

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 761 445 FRF 152 289 €

Conseil général 300 000 FRF 60 000 €
Ligue 200 000 FRF 40 000 €
Assurance maladie 90 000 FRF 18 000 €
Mutualité 10 000 FRF 2 000 €
Ville de Mulhouse 20 500 FRF 4 100 €
Ville de Colmar 20 000 FRF 4 000 €
Autres 2 820 FRF 564 €
Études 88 125 FRF 17 625 €
Équipement 30 000 FRF 6 000 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 698 800 FRF 139 760 €

Personnel 579 000 FRF 115 800 €
Fonctionnement 119 800 FRF 23 960 €
Publications    
Investissement    

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 753 900 FRF 150 780 €

Personnel 610 500 FRF 122 100 €
Fonctionnement 143 400 FRF 28 680 €
Publications    
Investissement    

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 858 770 FRF 163 166 €

Conseil général 325 000 FRF 61 750 €
Ligue 260 000 FRF 49 400 €
Assurance maladie 130 000 FRF 24 700 €
Ville de Mulhouse 23 000 FRF 4 370 €
Ville de Colmar 15 000 FRF 2 850 €
Autres 120 FRF 23 €
Études 105 650 FRF 20 074 €

Recettes Francs Euros 2017
ARER68 816 470 FRF 163 294 €

Conseil général 250 000 FRF 50 000 €
Ligue 200 000 FRF 40 000 €
Assurance maladie 130 000 FRF 26 000 €
Mutualité 10 000 FRF 2 000 €
Ville de Mulhouse 22 000 FRF 4 400 €
Ville de Colmar 15 000 FRF 3 000 €
Autres 5 470 FRF 1 094 €
Études 184 000 FRF 36 800 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 831 200 FRF 157 928 €

Personnel 701 000 FRF 133 190 €
Fonctionnement 130 200 FRF 24 738 €
Publications    
Investissement 13 700 FRF 2 603 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 981 500 FRF 196 300 €

Personnel 617 000 FRF 123 400 €
Fonctionnement 228 000 FRF 45 600 €
Publications 136 500 FRF 27 300 €
Investissement    
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Recettes Francs Euros 2017
ARER68 853 280 FRF 162 123 €

Conseil général 325 000 FRF 61 750 €
Ligue 300 000 FRF 57 000 €
Assurance maladie 130 000 FRF 24 700 €
Ville de Mulhouse 23 000 FRF 4 370 €
Ville de Colmar 15 000 FRF 2 850 €
Autres 6 050 FRF 1 150 €
Études 54 230 FRF 10 304 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 739 800 FRF 140 562 €

Personnel 616 500 FRF 117 135 €
Fonctionnement 123 300 FRF 23 427 €
Publications    
Investissement    

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 140 025 € 170 831 €

Conseil général 49 500 € 60 390 €
Ligue 53 300 € 65 026 €
Assurance maladie 21 000 € 25 620 €
Ville de Mulhouse 3 500 € 4 270 €
Ville de Colmar 2 300 € 2 806 €
Autres 25 € 31 €
Études 10 400 € 12 688 €

CHM 9 200 € 11 224 €
Inserm 9 200 € 11 224 €

Dépenses Francs Euros 2017
ARER68 139 200 € 169 824 €

Personnel 119 100 € 145 302 €
Fonctionnement 20 100 € 24 522 €
Publications    
Investissement    

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 184 185 € 215497 €

Conseil général 85 000 € 99 450 €
Ligue 61 000 € 71 370 €
Assurance maladie 21 000 € 24 570 €
Ville de Mulhouse 3 500 € 4 095 €
Ville de Colmar 2 000 € 2 340 €
Autres 15 € 18 €
Études 11670 € 13 654 €

CHM 9 200 € 10 764 €
Inserm 9 200 € 10 764 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 200 650 € 234 761 €

Personnel 164 800 € 192 816 €
Fonctionnement 35 850 € 41 945 €
Publications
Investissement    

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 199 065 € 239 378 €

Conseil général 85 000 € 102 000 €
Ligue 61 000 € 73 200 €
Assurance maladie 21 000 € 25 700 €
Ville de Mulhouse 3 500 € 4 200 €
Ville de Colmar 2 000 € 2 400 €
Autres 25 € 30 €
Études 26 540 € 31 848 €

CHM 9 200 € 11 040 €
Inserm 9 200 € 11 040 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 197 100 € 236 520 €

Personnel 147 000 € 176 400 €
Fonctionnement 40 200 € 48 240 €
Publications 9 900 € 11 880 €
Investissement    
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Recettes Euros Euros 2017
ARER68 256 275 € 294 718 €

Conseil général 85 000 € 97 750 €
Ligue 50 000 € 57 500 €
Assurance maladie 28 000 € 32 200 €
Ville de Mulhouse 2 800 € 3 220 €
Ville de Colmar 2 040 € 2 346 €
Autres 15 € 17 €
Études 88 420 € 101 683 €

CHM 9 200 € 10 580 €
Inserm 9 200 € 10 580 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 184 770 € 212 595 €

Personnel 155 900 € 179 285 €
Fonctionnement 26 680 € 30 682 €
Publications 2 190 € 2 628 €
Investissement    

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 180 180 € 203 603 €

Conseil général 85 000 € 96 050 €
Ligue 48 000 € 54 240 €
Assurance maladie 18 000 € 20 340 €
Ville de Mulhouse 2 800 € 3 164 €
Études 26 380 € 29 809 €

CHM 79 050 € 89 327 €
InVs 75 200 € 84 976 €
Inserm 3 850 € 4 351 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 172 700 € 193 424 €

Conseil général 85 000 € 95 200 €
Ligue 45 000 € 50 400 €
Assurance maladie 12 000 € 13 440 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 360 €
Études 13 700 € 15 344 €
Équipement 14 000 € 15 680 €

CHM 96 450 € 108 024 €
InVs 96 450 € 108 024 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 154 120 € 167 991 €

Conseil général 85 000 € 92 650 €
Ligue 43 000 € 46 870 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 270 €
Ville de Colmar 1 400 € 1 526 €
Études 21 720 € 23 675 €

CHM 176 400 € 192 276 €
InVs 176 400 € 192 276 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 202 805 € 229 170 €

Personnel 172 400 € 194 812 €
Fonctionnement 27 600 € 31 188 €
Publications 2 805 € 3 170 €
Investissement 850  € 961 € 

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 236 350 € 264 712 €

Personnel 203 000 € 227 360 €
Fonctionnement 33 350 € 40 722 €
Publications
Investissement 98 900 € 110 768 € 

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 173 812 € 189 455 €

Personnel 133 720 € 145 755 €
Fonctionnement 37 360 € 37 352 €
Publications 2 732 € 2 978 €
Investissement 1 130  € 1 232 € 

CHM
Personnel 109 370 € 119 213 €
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Recettes Euros Euros 2017
ARER68 167 870 € 179 621 €

Conseil général 85 000 € 90 950 €
Ligue 38 000 € 40 660 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 210 €
Ville de Colmar 1 000 € 1 070 €
Études 40 870 € 43 731 €

CHM 223 200 € 238 824 €
InVS 223 200 € 238 824 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 140 164 € 147 172 €

Conseil général 75 000 € 78 750 €
Ligue 38 000 € 39 900 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 150 €
Ville de Colmar 750 € 788 €
Études 23 414 € 24 585 €

CHM 234 140 € 245 847 €
InVS 234 140 € 245 847 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 128 860 € 132 726 €

Conseil général 70 000 € 72 100 €
Ligue 38 000 € 39 140 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 090 €
Études 17 860 € 18 396 €

CHM 252 900 € 260 487 €
InVS 249 630 € 257 119 €
Inserm 3 270 € 3 368 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 108 340 € 115 924 €

Personnel 37 180 € 39 783 €
Fonctionnement 71 160 € 76 141 €
Publications    
Investissement    

CHM    
Personnel 301 990 € 323 129 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 118 670 € 124 604 €

Personnel 37 000 € 38 850 €
Fonctionnement 81 670 € 85 754 €
Publications    
Investissement    

CHM 260 340 € 273 357 €
Personnel 248 610 € 261 041 €
Fonctionnement 11 730 € 12 317 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 120 500 € 124 115 €

Personnel 61 900 € 63 757 €
Fonctionnement 58 600 € 60 358 €
Publications    
Investissement    

CHM 204 950 € 211 099 €
Personnel 190 650 € 196 370 €
Fonctionnement 14 300 € 14 729 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 153 010 € 166 781 €

Conseil général 85 000 € 92 650 €
Ligue 40 000 € 43 600 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 270 €
Ville de Colmar 1 000 € 1 090 €
Études 24 010 € 26 171 €

CHM 209 700 € 228 573 €
InVS 209 700 € 228 573 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 105 910 € 115 442 €

Personnel 55 680 € 60 691 €
Fonctionnement 50 230 € 54 751 €
Publications    
Investissement 33 630 € 36 657 €

CHM    
Personnel 214 750 € 234 078 €
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Recettes Euros Euros 2017
ARER68 144 410 € 147 298 €

Conseil général 70 000 € 71 400 €
Ligue 38 000 € 38 760 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 060 €
Études 33 410 € 34 078 €

CHM 465 750 € 475 065 €
InVS 273 850 € 279 327 €
MIG 191 900 € 195 738 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 142 060 € 144 901 €

Personnel 82 680 € 84 334 €
Fonctionnement 59 380 € 60 568 €
Publications    
Investissement 6 100 € 6 222 €

CHM 375 460 € 382 969 €
Personnel 344 590 € 351 482 €
Fonctionnement 30 870 € 31 487 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 134 080 € 135 421 €

Conseil général 70 000 € 70 700 €
Ligue 40 000 € 40 400 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 030 €
Études 21 080 € 21 291 €

CHM 470 220 € 474 922 €
InVS 272 470 € 275 195 €
MIG 197 750 € 199 728 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 33 870 € 34 209 €

Conseil départemental 20 000 € 20 200 €
Ligue 5 550 € 5 606 €
Ville de Mulhouse 3 000 € 3 030 €
Études 5 320 € 5 373 €

CHM 432 470 € 436 795 €
InVS 272 470 € 275 195 €
MIG 160 000 € 161 600 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 77 180 € 77 952 €

Conseil départemental 18 000 € 18 180 €
Ligue 970 € 980 €
Ville de Mulhouse 2 500 € 2 525 €
Études 55 710 € 56 267 €

CHM 399 720 € 403 717 €
InVS 272 470 € 275 195 €
MIG 127 250 € 128 523 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 39 180 € 88 021 €

Personnel 7 495 € 7 570 €
Fonctionnement 26 780 € 75 498 €
Publications 4 905 € 4 954 €
Investissement    

CHM 463 570 € 468 206 €
Personnel 415 600 € 419 756 €
Fonctionnement 47 970 € 48 450 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 58 250 € 178 956 €
Personnel 20 590 € 21 002 €
Fonctionnement 37 660 € 157 954 €
Publications    
Investissement    

CHM 508 080 € 518 242 €
Personnel 389 350 € 397 137 €
Fonctionnement 118 730 € 121 105 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 61 090 € 88 850 €

Personnel 22 870 € 23 099 €
Fonctionnement 38 220 € 65 751 €
Publications    
Investissement    

CHM 459 960 € 464 560 €
Personnel 433 080 € 437 411 €
Fonctionnement 26 880 € 27 149 €
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Recettes Euros Euros 2017
ARER68 40 100 € 40 100 €

Conseil départemental 9 600 € 9 600 €
Ville de Mulhouse 2 500 € 2 500 €
m2A 2 500 € 2 500 €
Études 25 500 € 25 500 €

CHM 407 600 € 407 600 €
InVS 272 500 € 272 500 €
MIG 130 000 € 130 000 €
Études 5 100 € 5 100 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 99 900 € 99 900 €

Personnel 75 500 € 75 500 €
Fonctionnement 17 900 € 17 900 €
Publications 6 500 € 6 500 €
Investissement    

CHM 482 100 € 482 100 €
Personnel 450 000 € 450 000 €
Fonctionnement 32 100 € 32 100 €

Recettes Euros Euros 2017
ARER68 27 540 € 27 540 €

Conseil départemental 15 000 € 15 000 €
Ville de Mulhouse 2 500 € 2 500 €
Études 10 040 € 10 040 €

CHM 399 720 € 399 720 €
InVS 272 470 € 272 470 €
MIG 127 250 € 127 250 €

Dépenses Euros Euros 2017
ARER68 89 450 € 89 450 €

Personnel 46 630 € 46 630 €
Fonctionnement 29 410 € 29 410 €
Publications 13 410 € 13 410 €
Investissement    

CHM 484 710 € 484 710 €
Personnel 448 350 € 448 350 €
Fonctionnement 36 360 € 36 360 €
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Principaux partenaires
Évolution des subventions 1989-2018

Recettes spécifiques des études réalisées
Évolution 1989-2018
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Pour information : �évolution des recettes et dépenses du Registre des cancers du Haut-Rhin

En pointillé figurent les recettes respectives de l’ARER68 et du CHM (financement d’État) dont 
le cumul représente les recettes du Registre (en trait plein bleu).

Recettes et dépenses de l‘association
Évolution 1989-2018

Registre des cancers du Haut-Rhin
Évolution des recettes et dépenses 1989-2018
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Seul l’historique des ressources humaines gérées par 

l’association est reporté ici.

Jusqu’en 2006, les salaires et charges des personnels mis 

à disposition par le Centre hospitalier de Mulhouse sont  

reversés à celui-ci par l’association.

À compter de 2007, les ressources humaines nécessaires aux 

travaux financés par les subventions d’État sont recrutées 

et rétribuées par le Centre hospitalier de Mulhouse et 

n’apparaissent pas dans les comptes de l’association.

À partir de cette même date l’association gère uniquement 

les personnes recrutées dans le cadre d’études spécifiques 

à financement fléché directement versé à l’association. 
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Parmi les personnels gérés par l’association, seule la 

technicienne de registre bénéficie d’un emploi à plein temps 

pendant les 24 ans de son contrat à durée indéterminée. 

Tous les autres postes sont pourvus par des emplois à  

temps partiel, allant de 0,1 à 0,8 équivalent temps plein. Ce 

temps d’occupation peut varier en cours de contrat, à la 

faveur d’avenants négociés en fonction soit des besoins de 

l’association, soit des souhaits personnels de l’employé.

La Direction des ressources humaines du Centre hospitalier 

de Mulhouse fournit son assistance lors du recrutement des 

personnels salariés par l’association, toujours en contrat 

à durée déterminée éventuellement prolongé dans les  

limites autorisées par la réglementation.

Certains agents hospitaliers sont mis à disposition de 

l’association, sur convention bipartite, contre reversement 

des salaires et charges par l’association. C’est notamment 

le cas des secrétaires.

Le tableau ci-contre classe les collaborateurs par ordre 

chronologique de début de leur contrat.
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Nom Prénom Emploi Entrée Sortie

Grandadam Mireille Technicienne de registre 2 octobre 1989 31 août 2013

Buemi Antoine Médecin directeur 1 janvier 1991 30 juin 2013

Halna Jean-Michel Médecin 12 novembre 1991 31 octobre 2008

Malzacher Renée Secrétaire 1 janvier 1993 30 septembre 1997

Verdant Emmanuelle  Chargée d'enquête 1 juillet 1997 31 août 1998

Haennig Chantal Secrétaire 1 octobre 1997 31 août 2012

Tissot Jacques Médecin 2 mars 1999 30 avril 2006

Sauleau Erik-André Médecin 1 juin 2002 30 septembre 2008

Marr Angelina Assistant de recherche 1 septembre 2002 28 février 2003

Conrad Anne-Catherine Chargée d'enquête 1 septembre 2003 30 septembre 2003

Meynaud-Kraemer Laure Médecin 1 octobre 2003  

Links Sophie Chargée d'enquête 3 novembre 2003 30 septembre 2004

Mtafi Rajaa Stagiaire - Modélisation 5 juillet 2004 1 septembre 2004

Diaz Carolina Médecin 2 novembre 2005 30 novembre 2006

Luques Stéphanie Stagiaire - statisticienne 2 avril 2006 18 mai 2006

Goffic Céline Chargée d'enquête 1 septembre 2007 31 août 2008

Luques Stéphanie Apprentie statisticienne 3 septembre 2007 30 septembre 2008

Moldovan Teodora Statisticienne 2 mai 2013 31 août 2013

Blumert Claudia Chargée d'enquête 21 septembre 2015 19 septembre 2016

Diallo Kadiatou Statisticienne 10 avril 2017 31 mars 2019
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